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QUESTION DES NATIONALITÉS

-----

Lorsqu’on interroge l’histoire et qn’on scrute conscien- 
cieusement lacause des différends Aespeuples, il est impos- 
sible de ne pás reconnaitre que le plus grand nombre des 
guerres ont été amenées, non pár l’entétement des són- 
verains ou des nations, mais pár la faute directe de ces 
politiques a vue courte, qui, s’inspirant des fausses doc- 
trines de la diplomatie, comine d’une autre Bibié, á la- 
quelle il est interdit de ehanger un mot, se croient, a 
eux seuls, le droit de gouverner le monde. Ce sont ces 
liommes qui, comptant l’équité pour rien, ont érigé 
Fégoi'sme en svstéme, et voudraient fairé erőire qu’en 
politique l’intérét personnel dóit passer avant la morálé. 
Ils ont á leur service des formules toutes prétes : ici, 
c’est la prépondéranee legitimé; la, c’est l’équilibre euro- 
péen; plus lóin, c’est le droit legitimé des États á l'exis- 
tence en tant qu’États.

Les États, qui existent á cette lieure, sont-ils tous légi- 
times? Grosse question, qu’il faut vérifier, cependant, 
sous peine de repousser de prime-saut toutes les tliéories 
en co.urs du droit des gens. Quel est l’élément constitutif 
d’un Etát? G’est la nation. Ce point admis, une nation, 
alors mérne qu’elle est coníisquée pár un voisin plus fórt, 
ne perd pás pour cela són droit á une existence propre. 
Ce droit ne saurait se preserire que pár une compléte 
fusion des races. Tant que la nation vit, tant que le sen-1



timent de la nationalité Lat au coeur du peuple conquis, 
le droit subsiste dans són intégrité. Quepeutl’acte injuste 
eontre une légitimité téllé? La violence, qui a détruit 
l’indépendance d’une nation, est toujours moins aneienne 
que le droit de eelle-oi.

S’il est dans les lois uaturelles que les soeiétés se 
groupent suivant une certaine communauté de goűts et 
de tendances, il ne Fest pás moins que les Etats se con- 
stituent suivant les nationalités distinctes. De mérne que 
chaque société se régit pár ses institutions propres, cha- 
que nation dóit pouvoir segouverner elle-méme. La foree 
ne prímé pás le droit. Une nation ne peutpas plus s’en 
annexer une autre, parce qu’elle le juge de són intérét, n 
un titre queleonque, que le propriétaire d’un champ ne 
peut s’emparer du champ du voisin pár cette raison toute 
simple qu’il y trouve són bénéfice.

La nationalité est la base primordiale des États. Que 
l’État, en tant qu’État, disparaisse, la nation n’en de- 
meure pás moins, et, pár cela mérne qu’elle subsiste, ellő 
conserve éternellement le droit de recouvrer són indé- 
pendance politique.

La force des óvénements et l ’action du temps ont 
ámené dans l’existence des nations des modifications 
qui ne sauraient étre méconnues. Ges modifications 
meríteni tout respect des qu’elles ont été consenties d’un 
commun accord entre les partics intéressées.

On se récrie aujourd’liui eontre ce qu’on appelle Fusur- 
pation prussienne. Que les diflérents États de la patrie 
allemande n’aient pás démérité tous de leurs adminis- 
trés, nous le concédons volontiers; mais il faut bien ad- 
mettre aussi une certaine légitimité dans le désir de 
l’Allemagne de se; constituer en un corps cumpact de na­
tion, sóit pár le ben d’une fédération étroite, sóit mérne 
pár l’unification des souverainetés allemandes sous un



mérne sceptre. L’Allemagne, en somme, est sur ce point 
le seul juge eompétent. Si quelques États en souffrent 
comme États, la nationalité, du moins, n’en éprouve 
aucun dommage, si tant est mérne qu’elle n’v trouve un 
profit réel. Mais, nous le répétons, l’unité germanique 
ne git pás fatalement dans la -prussification de l’Alle- 
magne, elle peut aussi Inén se fairé sans renversements 
de trónes. Le lien de la famille ne s’affaiblit pás en 
raison directe du nombre de ses membres. C’est aux 
souverains allemands á savoir contenter leurs peuples.

Le tort. véritable de la Prusse, c’est de vouloir enrégi- 
menter de foroe dans l’Allemagne la province polonaise 
de Fosén. C’est la un crime de lése-nationalité inexcusable 
de la part d’un gouvernement qui, pour les besoins de sa 
cause, fait en oe moment sonner si liaut le principe des 
nationalités. Le crime est bien plus flagrant de la part 
de la Russie a l ’égard de la Pologne russe, pour laquelle 
le gouvernement moscovite invente tous les jours de nou- 
velles tortures, s’en prenant jusqu’a la langue, jusqu’á la 
religion des Polonais, en supprimant Puné et l’autre d’un 
trait de plume.

Pour assurer les États sur leurs bases et leur donner 
<les étais solides, les docteurs de la politique et de la di- 
plomatie ont inventé une nouvelle formule. La topogra- 
phie les passionne, et, le eou tendu sur la carte d’Europe, 
Us usent leurs veux á chercher certaines délimitations 
qu’ils appellent les frontiéres naturelles des peuples. 
Cette idée de soumettre la natúré vivante a la natúré 
morte est assez étrange; mais en fait d’étrangeté de sys- 
témes, la diplomatie n’en est pás á ses débuts, les consé- 
quences de la fameuse politique de la Sainte-Alliance le 
prouvent surabo ndamment.

La configuration particuliére d’un territoire n’est point 
un principe de permanence qui se puisse appliquer á l’exis-



tence (les États ni á leur étendue. L’ambition, surf out 
quand ellő est doubléo de la force, ne s’embarrasse guére 
de la direction d’une chaine de montagnes ou du eours 
d’un fleuve. 11 est peu de barrieres inviolables a són sens 
et elle ne ínanquera jamais de bonnes raisons pour pous- 
ser, afin de s’arrondir, jusqu’a une autre montagne ou 
un autre eours d’eau, qui étant plus a sa convenance, lui 
paraitra frontiere bien plus naturelle. II en est ainsi de- 
puis bien longtemps.

Seul le principe des nationalités conduit a des conelu- 
sions nettes, précises, impossibles á éluder. Pour les 
fausser, la ruse diplomatique n’a plus de prétexte, la vio- 
lence dóit se montrer ii nu. La meilleure (les frontiéros, 
et aussi la plus solide, est eelle qui s’appuie sur le bon 
droit du peuple cliargé de sa dófense.

Je comprends que la Francé, pour sa propre sűreté, 
puisse, dans l’état actuel des clioses, exiger que l’Alle- 
magne qui, elle aussi, a des populations sur la rive gau- 
che du Rliin, s’abstienne de fonder aucun établisseinent 
militaire en deeá de cette barriére naturelle. Le sóin de 
sa défense peut constituer á la Francé ce droit; mais ee 
qui serait justice aloiw deviendrait injustice le jour oű, 
pour avoir une ligne militaire sur le Rhin, la Francé 
voudrait absorber la population allemande établie entre 
elle et ce fleuve.

Les adeptes de la vieille politiquo reconnaissent volon- 
tiers que frustrer un individu de són bien est un délit 
odieux, et ils ne reculent pás devant cet autre genre de 
délit, — pour employer un euphémisme, — qui consiste 
a confisquer des peuples! Est-ce dire qu’une nation sóit 
autre chose qu’un ensemble d'individus et qu’il v ait. une 
morálé a l’usage du faible et une autre a l’usage du fórt ?

Dans la séance du 9 décembre du Corps législatif, M. 
Thiers, combattant le principe des nationalités, a dit: « Je
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vous pose un argument auquel vous ne répondrez pás. Si 
les chrétiens d’Orient, oonformément ii vos idées, se je* 
taient dans les bras de la Russie, trouveriez-vous cela 
bien ? Et eependant, si ce que vous dites est vrai, la Rus- 
sie a le droit d’étendre són empire jusqu’a Constanti- 
nople. »

Non, répondrons-nous, ce n’est pás le principe des na­
tionalités qui installerait les Russes sur le Bosphore, mais 
bien cette politique d’équilibre dönt M. Thiers s’est fait le 
Champion, et que contredisent si péremptoirement les 
aspirations de l’Europe rajeunie et des peuples instruits 
pár Texpérience,— témoin l’Allemagne, tóin óin l’Italie (1 . 
(fest cette politique égoíste qui, en foulant obstiné- 
mcnt aux pieds les droits des nations, risquerait, si elle 
dévait fairé lói, de fairé naitre en Europe des complica- 
tions dönt la Russie saurait profiter pour se frayer, le mo- 
ment venu, la route de Constantinople. Or, c’est a Cons- 
tantinople que le czar pourra ceindre la tiare grecque et 
préparer la grande domination cosaque prédite pár Napo- 
léon Itr.

Lóin de partager 1‘Europe en deux grands États, comme 
voudrait le fairé erőire M. Thiers, le principe des natio­
nalités sera la sauvegarde de tous, petits et grands, et la 
meilleure garantie de la paix du monde. L’Autriehe, en 
particulier, y gagnera deredevenir grande et forte; l’exis- 
tence des petits États tels que la Hollandé, le Danemark, 
ete., ne sera plus menacée, et Tlieure aura somié pourlTié- 
roique Rologne de renaitre á la vie nationale.

La derűiére victoire de M. Thiers ne sourait nous fairé

( l j  Enparlant ici d el’Itslie, je  ne veux pus, pár mes paroles, justiüer la récente 
altnque (les volonlaires ilaliens conlrc Home, et je ne saurais approuvcr cette en- 
treprise orfranisée cn dépit de la convenlion librament signée pár l’Italie. Avanl 
totit, les palriotes ilaliens auraient dú aiiler le gouvernument á réorganiser .le pays 
et s’assoeicr a tous les liljéraux d’Europe, alin de géné raliser le principe des nu- 
tionnUtés qui est la liase de l existence unltnlre de l’Ilalie.
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changer d’avis ni nous eífrayer en aueune facon. Le prin- 
ripe (les nationalités a été proclamé solennellemerit pár le 
souverain (le la Francé; il a été consaeré pár le sang fran- 
cais sur les cluunps de bataille; il répond a tous les élans 
généreux de cette grande nation initiatrice. Qui en doute- 
rait n’a qu’a se rappeler les cris d’enthousiasme qui ac- 
compagnérent Napóleon 111 allant prendre le cominande- 
ment de l’armée d’Italie et entrant en campagne au nőm 
de ce mérne prineipe (les nationalités.

Paris. 1ü Tr, ilécemlire 1807.

E. Tunn.

Pour compléter ce qu’on vient de lire, nous reprodui- 
sons un article defraiche date que nous avons donné dans 
lejournal le Hon, de Pesth, et qui trouve ici tout natu- 
rellement sa piacé.

Pallanza, i  (lóoemliro 1807.

L’avenir de l’Orient européen — ce noeud gordien poli- 
tique que la guerre de Crimée n’a pás tranché — a donné 
lieu a (les écrits sans nondire. L’ardeur des publicistes, 
toutefois, n’est pás refroidie, et si la solution est encore 
;i trouver, ce n’est pás du moinsqne les éléments fassent 
défaut pour éclairer la situation.

Avant été a mérne, á diverses reprises, (Pétudier sur 
piacé les hommes etles clioses chez les peuples les plus di-
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rectement intéressés au dáliát, j ’ai cru devoir, moi aussi, 
apportéi* ma pierre au monument, et la question d’Orient, 
m’a mis plus d’une fois dója la plume á la main. Dans ce 
« dégagement de l’inconnu, » je iné suis particuliérement 
occupé de la partié du probléme qui se trouve le plus 
étroitement liée a l’avenir de la Hongrie, ma patrie. Je me 
suis laissé entrainer á ce travail, non-seulement parce que 
le cőté hongrois de la question générale me páráit étre le 
point vulnéralile de celle-ci, mais surtout parce que du 
moment oú, en notre qualité de voisins immédiats et 
d’intáressás directs, nous serons décidós, en pleine con- 
naissance de cause, sincerement et sans prévention, a 
coopérer de fait á sa solution; cette solution, j ’en suis 
convaincu, deviendra pour tous la pierre angulaire d’un 
avenir heureux et solide.

Pour la Hongrie, c’est remuer un terrain brillant que 
d’es,saver de débrouiller les idées confuses qui enveloppent 
le sujet et de poser nettemen! les prémisses du dilemme.

La crainte du danger que comporte l’extension de la 
puissance moscovite est si grande chez nous, que bientót 
pour obtenir le silence de l’enfant qui pleure, les mérés 
en viendront a évoquer le redoutable fantomé du Russe, 
comme jadis, au temps de Pinvasion des Tartares, elles 
apaisaient les cris du marmot pár le seul effroi qu’inspi- 
rait le nőin de ce peuple.

La pour est mauvaise conseillére. De ceux qui cédenta 
són influence, les uns pour conjurer le danger, font tout á 
fait fausse route; les autres, jugeant le mai sans reméde, 
courbent la tété et attendent résignés comme des adeptes 
de l’Islam, avec tout juste assez de voix pour crier: « Les 
Russes, voiláles Russes! »

La puissance de l’empire russo-tartare peut devenir, il 
est vrai, ce qu’était la puissance turque au beau temps de 
la course triomphale des armóes musulmanes; letorrent,
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soulevé pár l'am bition (les czars, nous menace il est vrai 
aussi les premiers, pour de Iá balayer le reste de PEurope. 
Est-il cependant prouvé qu’on ne puisse pás opposer unt* 
digue á ce débordement ?

Je tomberais dans l’autre extrémé si, niant la gravité 
du danger, je soutenais l’aveugle doctrine de la coníianee 
et. du laisser fairé, sije prétendais qu'il fallut laisser la ca- 
tastrophe noussurprendreles brascroisós. C’est justement 
parce que je me rends compte de toute l’importance du 
péril, de són innninence mérne, que j ’insiste sur la néces- 
sité de l’aborder de front.

On erőit gánéralement oliez nous, et cette opinion exa- 
gérée existe encore ailleurs, que l’identité de erovance 
religieuse a déjá jeté irrévocablement entre les bras des 
ezars toutes les populations slaves de la Turquie et de 
PAutriche. Personne, assurément, ne conteste que le ezar 
n’éxerce une grande intluenee en ee qui touche la fői or- 
tliodoxe. Mais le papé n’est-ilpas le clief du catholicisme 
et le sultan célúi de Pislamisme,—non-seulement en Tur­
quie, mais partout oú se pratique la religion deMaliomet? 
Cependant, si le papé, pár le droit dönt il est en posses- 
sion de nommer ou de confirmer les évéques, exeroe une 
intervention incontestable d’une espéce particuliére dans 
tous les pays catholiques, il ne s’ensuit pás que ees pays 
soient pour cela sous són vasselage. C’est d’ailleurs une 
erreur de erőire que le czar sóit le chef supréme de la 
religion orthodoxe : il Pest si peu, que ni le patriarche de 
Constantinople, ni le mótropolitain de Belgrade ne le re- 
connaissent pour tel. Or, si le czar, ainsi qu'il le prétend, 
protége ses coreligionnaires contre Poppression des turcs 
et leur fournit mérne une assistance matérielle, les Slaves 
méridionaux n’ont pás encore montré l’envie qu’on leur 
préte fórt gratuitement de se jeter, pár pure reconnais- 
sance de ces bienfaits, entre les bras du czar, et ils ne la
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montreront pás de sitót que nous sachions,—ámoinsque 
la fausse politique du reste de l’Europe et prineipalement 
celle de leurs voisins ne les y contraigne.

Un autre prétendu lien dönt on fait livuit, e'est la pa- 
rentó de raee. Lá-dessus, il y aurait beauooup a dire et 
l’on pourrait aller lóin si l’on vonlait disserter sur la cu- 
rieuse mosaique de peuples que présente la carte de leim 
pire russe: moseovites, tartares, cosaques, ete., raees 
liétérogénes attelées' au mérne joug et n’ayant entre elles 
de connnun que le fárdeau de l’absolutisme des czars.

Au commencement du dernier siécle, la Russie étáit 
encore une puissance tartare; si elle s’est constituée plus 
tárd en un empire slave, oá a été pár la faute de la di- 
plomatie européenne du dix-huitiéme siécle, qui a la isse 
s’accomplir le crime du partage de la Pologne. Jamais, 
d’ailleurs, crime n’a été suivi d’un o hátimén t plus sévére 
pour l’Europe. Le partage de la Pologne, en ouvrant le 
chemin aux envahissements russesvers le sud-est, a per­
mis á la Russie de menacer Pindépendanco de la Turquie 
et de fairé des Slaves du Midi ses instruments de eönquéte. 
Gráce, cependant, au bon sens natúréi de cespopulations, 
les menées moseovites n’ont. pás encore produit, sur ce 
terrain, des résultats bien marqués. La guerre d’Orient en 
a fourni la preuve évidente dans ses premieres phases, 
alnrs que la Turquie, non encore épaulée pár les armées 
auxiliaires de la Francé et de PAngleterre, a pu soutenir 
toute seule, sans crouler, le clioc de la puissance 
Russe.

Quand le czar Nicolas perdant patience, ou eroyant le 
moment arrivé pour saper d un seul coup 1’empire Otto- 
man, fit jouer tous les ressorts de Pintrigue préparée de- 
puis tant-dannées au prix de tant d’argent et de pei- 
nes, quel en fut le résultat ? C’est que, sauf la Gréee, 
on ne trouva moven de pmvoquer parmi les sujets de
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1’empire Tűre, sans en excepter les Etats suzerains, ni 
iusurreetions, ni mnuvements, ni agitations mérne. Les 
Rulgares ne répondirent que pár l’indifterence la plus 
eompléte et en liaussant les épaules, aux émissaires mos- 
povites qui leur promettaient monts et merveilles. Le 
prince de Serbie accepta la déeoration á lui olferte pár le 
sultan, et les Serbes restérent tranquilles. Les Roumains 
ne déguisérent pás leur antipathie pourles Russes. Bref, si 
nous exceptons les vivats qu’ont fait entendre quelques 
jeunes gens — sujets grees pour la plupart— au passage 
de Mentschikoff quittant Constantinople, parmi toutes les 
populations de l’empire ottoman il ne se produisit rien 
dans rintérét de la propagande russe, — et cela bien qne 
Tarmée turque toutentiére, y compris la derűiére réserve, 
eűt étéretirée de la Turquie d’Europe.

Naturellement, le gouvernement de Pétersbourg, depuis 
cette époque, n’a pás plus renoncé a sa propagande ouverte 
qu’a ses sourdes menées. Les derniers symptömes se ma- 
nifestent pár la demande pár lui faite en faveur de ses eore- 
ligionnairesderéformes etde concessions telles qu’évidem- 
ment la Turquie ne saurait les admettre; mais si la Turquie 
accordait ce que la Russie veut d’elle, la Russie serait la 
derniere a en recueillir le bénéfice, et ces mémes conces­
sions seraient pour elle le plus éclatant mócompte.

Les populations chrétiennes de la Turquie d’Europe con- 
naissent parfaitement leurs intéréts, elles apprécient leur 
situation á merveille, ainsi que la valeur des promesses 
moscovites; les réformes qu’elles réclament, elles sont 
marquées aucoin du bon sens et de la modération; aussi 
ont-elles toutes les chances de se fairé accepter.

Avant tout, il ne faut pás nous persuader nous-mémes 
que 1’influence russe sóit chez les Slaves du midi prépondé- 
rante aupoint d’exclure toute autre influence, touteautre 
laction. II ne faut pás perdre de vue nóanmoins que, si, en-
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dormis dans une apathie orientale, nous regardions la 
marche des événements en nous croisant les bras, et que 
si l’Europe retusait d’appuver, dans són propre intérét, 
leurs justes aspirations, ces peuples pourraient bien alors, 
mais alors seulement, se jeter dans les bras de la Russie. 
Alors ee ne seraient pás eux, mais nous, et aveo nous 
l’Europe qui aurionscréé etétablile Panslavisme.

II v a peut-étre entre les peuples slavesmoinsde parenté 
de raee et d’idiome qu’il n’en existe entre les races fran- 
caise, espagnole, italienne et portugaise, qu’en un mot, 
entre les races latines entre elles. Ces derniéres cependant 
ne se sont pás fondues en un Panlatinisme. Fait toutaussi 
remarquable, les cantons allemands, francais et italiens de 
la Suisse, et les populations francaises et ílamandes de la 
Belgique ne manifestent aucun désir d’étre réunis aux 
nationalités de mérne souche des grands États limitro- 
phes. G’est que dans leur existence politique actuelle ces 
différents groupes ont pu chacun, librement et sans entra- 
ves, développer et affirmer leur nationalité propre et sa- 
tisfaire leurs aspirations libérales.

Entre les races latines il existe encore une autre solida- 
rité, celle de l’identité á peu prés compléte de religion; 
tandis que chez les Slaves, partagés entre les cultes catho- 
lique, romain, orthodoxe, hussite, protestant et mahomé- 
tan, la diílerence de croyance est une source inépuisable 
d’aversion réciproque qui dégénére presqu’en liaine, prin- 
cipalement entre les Bosniaques mahométans, les Serbes 
orthodoxes et les Bulgares, — sans parler des Russes et 
des Polonais.

Ces considérations prouvenl du leste qu'il ne peut y 
avoir, au sein des populations cbrétiennes de la Turquie, de 
désir d’étre absorbées pár l’empire russe, puisque parié fait 
mérne de pareille absorption elles seraient dépouillées de 
leur nationalité. Lepeuple de l’iníortunée Bologna- n’est-il
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pás Iá dailleurs tout vivant pour leur montrer quel cou- 
ronnement attendrait leurs aspirations vers l’autonomie 
et la liberté sous ie sceptre des Czars ?

Toutes ees populations maniíestent des tendances qui 
différent absolument de celles que poursuit la Russie : 
tout en voulant énergiquenient le libre développement 
de leur vie nationale, elles ne songent point á effacer 
1’erapire ottoman.

Notre propre avenir, étroitement lié au leur, exige 
done impérieusement que nous nous eííorcions de tout 
notre pouvoir, autant pár nos actes que pár nos paroles, 
de les bien convainere que uon-seuleraent nous ne son- 
geons pás á barrer le chemin á leur libre développement, 
mais que nous sommes tout disposés á leur préter á cette 
íin notre aide.

La saine politique des hommes d’État de la monarchie 
autrichienne est désormais de prouver eílicacement á tous 
que la mission de eelle-ei est de servir de rempart á l’Eu- 
rope et de garantir les Karpates, le Danube et Constanti- 
nople contre les empiétements de la Russie, du cóté de 
rOrient, eoinme la Suéde et la Nonvége, le Danemark et 
la Hollandé sont appelés á le fairé du cóté du nord-ouest.

L ’empire d’Autriclie dóit, pár consequent, roinpre net 
et á tout jamais avec les errements politiques des Metter­
nich, des Schwarzemberg et de toute cette ócole; il lui 
faut renoncer absolument á la chimére de la centralisa- 
tion. Que nos hommes d’État ouvrent les yeux á l’évi- 
dence, que l’exemple du passé leur serve de lecon, qu’ils 
consentent enfin á reoonuaitre que les ell'orts terítés depuis 
si longtemps pour germaniser (v) ragglomératiou autri­
chienne, lóin de solidiíier rempire des Iiapsbourg, en ont l)

l) L’empire d’Autriche ronferme sepl millions et demi d’Allemands, el nuu pás 
tjuinze millióm, comme le prétend JL Tliiers dans són dernier discours.
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eréé graduellernent la faiblesse et ont abouti en dernier 
état de cause á la catastrophe de Sadowa.

Disons-le cependant, rien n’est perdu encore, et la poli­
tique libérale inaugurée tout réce mm ént, peut donner une 
vie nouvelle á Fempire d’Autriclie, si eette politique őst 
poursuivie dans ses conséquenees rigoureuses, si le gou- 
vernement de Menne, au lieu de mettre des entraves á 
Fautonomie intérieure et au développement national de la 
Bohémé et de la Gallicíe, s’attache plutot á encourager ees 
aspirations, cár cet te politique toute de sagesse serait le 
moven le plus etíicace pour empéeher dans ces deux pays 
les agitations russes et en détruire les ell'ets.

De mérne que dans toute soeiété humaine chaque iu- 
dividu a la faculté de vivre de la vie de famille, de mérne 
dans un État composé deraces différentes, il faut que clia- 
eune ait le droit d’avoir sa vie politique intérieure et sori 
organisatiön distinctes. Moins l ’Étatexerce de pression sur 
cette vie intérieure et plus il donne satisfaetion au senti- 
ment national, plus les populations admises á profitéi1 de 
cette ligne de conduite se sentiront attirées de eceur et 
d'intéréts vers le centre connnun et plus elles se sentiront 
disposées á concourir aux efforts tentés pár le gouverne- 
ment pour le salut et le bien-étre de tous. Ce n’est poinl 
avee les fers du despotisme qu’on parvient á souder les 
unes aux autres des races dissemblables. Le despotisme a 
fait són temps cbez nous. Oue désormais le libéralisme 
confiant du souverain sóit pár excellence le lien qui rat- 
laclie entre eux les difTérents membres du corps politique 
autrichien; luiseul d’ailleurs est durable.

E11 procédant de cette maniére, le gouvernement pourra 
s’abstenir de prendre l’alarme en voyant se produire des 
emportements personnels et isolés. Devant cette politique 
sensée, toute opposition échouera impuissante et il n’y 
aura pás besoiu de sonner le tocsin cliaque fois qu’il sera
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bruitd'une manifestation séparatiste 011 panslaviste. Que 
le gouvernement s’attaclie á résoudre équitablement la 
question des nationalités, il pourra alors, avec assurance, 
aller au devant de l’avenir, quelque orageux que cet avenir 
puisse étre.

E. TURR.

l'ttris. — Iiiipriineiie Vallúc, Ij. ruu Bredu


